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Avec le sursis probatoire, la réforme prévoit également d’obliger les personnes 
condamnées à prouver qu’elles sont récupérables, autrement dit qu’elles peuvent 
se conformer à la société qui les opprime, se rendre dociles envers l’autorité qui 
les écrase, accepter de se faire exploiter. Cette mesure vise à réinsérer à coup 
d’interdictions, d’obligations et d’évaluations. C’est les SPIP qui se chargeront 
de ce sale boulot, la loi de finances 2019 prévoit d’ailleurs de créer 1500 postes 
supplémentaires dans ces services.

Alors que le projet de loi est examiné par les députés, on voit apparaître les 
habituelles pseudo divisions entre les pro-incarcération et les pro-«peines 
alternatives», les pro-«milieu fermé» et les pro-«milieu ouvert», les pro-
emprisonnement et les pro-probation... En fin de compte, que ce soit derrière des 
murs ou non, tous finissent par s’entendre pour punir celles et ceux qui n’ont pas 
d’autres choix que de vivre en dehors des lois ou qui refusent de s’y soumettre. 
Et, globalement, le plan pénitentiaire et la réforme de la justice permettront 
aux juges de punir davantage. Alors que le premier augmentera les capacités 
d’incarcération, la seconde va diversifier les peines applicables. Le bracelet 
électronique, les TIG et le sursis probatoire s’annoncent comme des moyens 
coercitifs supplémentaires et non comme des alternatives.

Qu’on ne s’y trompe pas, la réforme de la justice actuellement en préparation 
vise bien à enfermer plus, accompagnant ainsi le plan de construction 
de 15 000 nouvelles places en taule. Mais, prétextant «lutter contre la 
surpopulation carcérale», le gouvernement se devait aussi de montrer un 
visage progressiste en faisant la promotion des peines dites «alternatives». 
Elles sont présentées comme un moyen plus efficace de lutte contre la 
récidive pour les personnes considérées comme «récupérables».

Parmi ces peines, la surveillance électronique, effective depuis 2000. 
Ces quatre dernières années c’est près de 10 000 personnes qui sont 
continuellement placées en détention à domicile avec un bracelet 
électronique à la cheville... Pour la quasi totalité d’entre elles il s’agit d’un 
aménagement de peine. Désormais cette mesure pourra être prononcée 
comme une peine à part entière, pour une durée de quinze jours à six mois. 
Ceci réjouirait les collabos de la taule à domicile dont certains tablent sur 
une augmentation du parc de bracelets de 12 000 à 20 000 unités, de quoi 
étendre toujours plus la prison dans la société. En France, c’est l’entreprise 
Thalès qui depuis 2013 fournit à l’État des bracelets à radiofréquences. 
Ils déclenchent une alarme lorsque la personne quitte son domicile en 
dehors des horaires autorisés. L’info est transmise immédiatement, via un 
pôle centralisateur des alarmes1, au service pénitentiaire d’insertion et de 
probation (SPIP) du département qui prévient ensuite le parquet et le juge 
d’application des peines (JAP). Le dispositif pousse à l’auto-surveillance, 
en respectant ses horaires de sorties du lieu d’assignation, en plus de ses 
obligations de travailler et/ou d’aller se faire soigner, le tout contrôlé par 
des rendez-vous avec le SPIP... Dans certains pays, il existe même des 
bracelets électroniques géolocalisés permettant de suivre les personnes à 
la trace, où qu’elles soient. Bourrés de capteurs, ils détectent également les 
moindres déplacements «suspects». C’est le cas en Suisse où l’entreprise 
Geosatis basée à Noirmont fournit ce genre de sales mouchards ultra-
connectés à certains cantons.

Une autre peine que les réformistes brandissent depuis les années 80 
comme une «alternative» au placard sont les travaux d’intérêt général 
(TIG). Aujourd’hui l’objectif annoncé par le ministère de la justice est 
de passer de 18 000 postes de TIG disponibles à 30 000 d’ici deux ou 
trois ans. Pour cela, la réforme prévoit de rendre possible l’exploitation 
de «tigistes» par des entreprises privées2 et non plus seulement par des 
collectivités ou des associations. Parmi ces dernières, Emmaüs et le 
Secours Catholique, experts pour remettre dans les rangs, craignent la 
concurrence des entreprises dans le marché de la réinsertion sociale3. En 
parallèle du projet de loi, pour mieux huiler cette machine à exploiter, une 
agence nationale des TIG a été créée début décembre, tel qu’annoncé dans 
une ferme pédagogique du 93. Cette agence servira aussi à faire travailler 
plus de détenus en taule. Sorte de pôle emploi pour prisonnier.e.s, elle 
centralisera les «offres» et les «demandes». Une plateforme numérique 
sera aussi créée pour faciliter le travail des juges, qui auront sur leur écran 
au tribunal toutes les infos sur les postes disponibles, leur nature, leur 
localisation, etc...      								      
								      
1 Par exemple toutes les alarmes des 2300 personnes placées sous surveillance 
électronique en Ile-de-France arrivent à un même pôle centralisateur installé dans la salle 
à manger d’un pavillon à cent mètres de la prison de Fresnes.
2 La loi prévoit une sorte de phase «test» de trois ans pendant laquelle les TIG pourront 
être effectués dans des entreprises de l’économie sociale et solidaire.
3 Dans une proposition d’amendement de la loi, la Fédération des acteurs de la 
solidarité demande à ce que l’encadrement des tigistes en entreprise soit renforcé.
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Ni prison ferme, ni fermes-prisons !

Surveillant, t’as pas du feu ?
Il y a des nuits où le ciel s’illumine. À l’endroit où dorment les tas de feraille des 
larbins de l’administration pénitentiaire (AP), certains feux de joie éclatent. Les 
voitures brûlent, quelle que soit la saison, comme pour montrer à la matonnerie 
qu’elle est atteignable, même dans l’enceinte de l’établissement. C’est le cas à 
Fresnes (Val-de-Marne) où 15 véhicules de matons sont partis en fumée, lors 
de cinq incendies, entre mai et septembre 2018 ! À cette occasion, les matons 
ont pu entendre les détenus crier à leur fenêtre qu’il y en aurait d’autres. Après 
la quatrième fois, six personnes de 16 à 21 ans sont mises en examen pour 
«dégradation du bien d’autrui par incendie en bande organisée» (dont quatre 
placées en détention provisoire, et une déjà incarcérée). Mais la rage ne s’éteint 
pas, et des voitures flambent une cinquième fois. Après le dernier incendie, l’AP 
a réagi en infligeant des représailles aux 110 personnes qui venaient ce jour-là au 
parloir. Elles ont toutes été fouillées, et 36 d’entre elles ont été mises en garde-à-
vue. 21 étant en possession de cannabis, et les 15 autres de tabac, nourriture ou 
téléphones (ces dernières ont écopé d’un rappel à la loi).
Parfois, le feu embrase aussi les véhicules d’autres collabos de la machine à 
enfermer, d’autres larbins de l’État qui participent à contrôler les personnes 
dedans comme dehors, celleux des services d’insertion et de probation (SPIP). En 
juillet dernier à Besançon, notamment, cinq de leurs voitures ont ainsi crâmé au 
côté de celles de la communauté d’agglomération. Personne ne semble avoir été 
inquiété à ce sujet, pour le moment. Et puis, il y aussi des brasiers qui s’étendent 
au point d’emporter sur leur passage « une dizaine de véhicules et engins de 
chantier ainsi qu’une partie d’un entrepôt de 2000m2 d’Eiffage* », une entreprise 
qui construit des prisons de toutes sortes (ça s’est passé en octobre 2018 près de 
Grenoble).
Quelle que soit l’ampleur de la flambée, elles mettent toutes du baume au cœur, 
et on ne peut que se réjouir de voir quelques pièces de l’engrenage carcéral partir 
en fumée  !

*On retrouve un communiqué revendicant l’action par ici : https://nantes.indymedia.
org/articles/42937)

Fournisseurs de bracelets électroniques :  
2005-2009 : Elmo-Tech
2009-2013 : Datacet, marché de 60 millions d’€
2013-2017 : Thalès, marché de 50 millions d’€
2017-2023 : Reconduction du contrat avec Thalès 

Quelques collabos des TIG en 2017 :
Croix-Rouge, Secours catholique, Emmaüs, Resto 
du Coeur
Et aussi la SNCF, ENEDIS, l’AFPA

Pour ce numéro,
Yoyo repose ton cerveau en faisant la part belle aux illustrations et 
autres jeux d’esprit. En une, un dessin qui enjaille !

Alors que Paris est en flammes, quand se dirigera-t-on vers Fresnes et 
Fleury  ? Déjà des voitures de matons crâmaient avant que la population 
ne s’embrase, comme le relate un article.

Grâce à une carte, c’est en un clin d’oeil qu’on sait ce que nous réserve 
le nouveau plan prison et on en sait plus avec un article sur les peines 
alternatives. Travail bénévole au service de l’Etat et des entreprises et 
prison à domicile, ou comment aménager les peines dans toutes les 
sphères de nos vies. Après l’effort, le réconfort alors voici également une 
grille de mots croisés digne d’ un programme télé !

Enfin, 
un week-end 
contre l’enfermement et 
le contrôle est organisé 
à Montreuil, c’est l’occaz 
d’échanger ensemble sur ces 
sujets. 

La rencontre aura lieu 
les samedi 15 et 
dimanche 16 décembre 
au squat l’Écharde,
au 19 rue Garibaldi 
(métro Robespierre). 

Le programme est 
en ligne et sur les murs ! 

Au plaisir de t’y voir.



Des nouvelles prisons, des rénovations (un petit coup de peinture fraîche), des extensions, de nouveaux types de prisons... De quoi envoyer 
toujours plus de personnes dedans, tout en étendant les mesures coercitives dehors, avec les bracelets électroniques par exemple.
Pour certains projets de construction le terrain n’a pas encore été trouvé. Pour l’instant ni les constructeurs des taules ni ceux 
qui collaboreront à leur fonctionnement ne sont connus mais n’attendons pas ces informations pour tenter d’empêcher dès 
maintenant que voient le jour ces nouveaux placards ! Et n’hésitons pas à faire connaître ces collabos dès que possible !
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Les maisons d’arrêt sont des établissements enfermant des prévenu.e.s en attente 
de jugement ou des condamné.e.s à moins de deux ans de prison en général. L’Ile-
de-France compte déjà une demi-douzaine de maisons d’arrêt, le nouveau plan 
prison annonce la construction de plusieurs taules d’ici 2027 : trois de 700 places 
chacune à Tremblay-en-France, Noiseau et Melun, et une de 600 places dans le 
Val-d’Oise.

Dans les prisons pour peine sont enfermé.e.s les détenu.e.s condamné.e.s à un 
minimum de deux ans. Elles comprennent les centres de détention, où on enferme 
les condamné.e.s considéré.e.s par l’AP comme plus « réinsérables », au contraire 
des maisons centrales où sont enfermées les personnes considérées comme plus 
« dangereuses ».

Les centres de semi-liberté sont des prisons d’où l’on sort pour aller travailler ou 
étudier et où l’on doit retourner pour dormir et passer le week end. Pour certaines 
personnes condamnées auxquelles il reste moins d’un an de prison.

Les centres pénitentiaires comprennent différents types de prisons parmi celles 
citées au-dessus.

Les structures d’accompagnement vers la sortie (SAS) sont prévues pour des 
détenus en fin de peine ou condamnés à moins d’un an de prison. A priori il s’agira 
de prisons situées à l’intérieur ou plus proches des villes, dont la construction 
serait plus rapide et moins coûteuse. En tout 16 sont prévues dont 5 en région 
parisienne.

Le plan pénitentiaire comprend également la construction, d’ici 2022, de deux 
prisons-usines (360 places au total), fonctionnant en partenariat avec des 
entreprises privées pour y exploiter les détenu.e.s.

ILE-DE-FRANCE

Pour 2022: 

Construction de maisons d’arrêt, 
centres pénitentiaires, centres de 
détention et de semi-liberté

Réhabilitation et extension 
d’anciennes prisons

Construction de structures 
d’accompagnement vers la sortie (SAS)

Pour 2027:

Construction de maisons d’arrêt

LÉGENDE :

500     Nombre de places prévues

APERÇU DES 15 000 PROCHAINES CAGES À VENIR DÉTRUIRE

1) Article défini qui précède «maton qui pue la merde» ou «ministre de l’intérieur 
qui mange ses morts». Autre mot pour prison.
2) Pas sans. Mois où les parlus se raréfient.
3) Fleuve en arabe. Parti politique détestable (comme tous certes!).
4) L’État y enferme les condamné.e.s à 2 ans et plus. Prénom d’un détenu évadé 
d’Eysses en 2010 (big up à lui).
5) Taux de rendement global en anglais. Nom d’un taulard fameux (vive l’évasion). 
6) Nom d’un autre taulard fameux (vive l’évasion).
7) L’ État y enferme les prévenu.e.s et les condamné.e.s à moins de 2 ans. 
Constante d’Archimède.
8) Chaque âge saccage sa.../ Diminutif affectueux de frangin en anglais.
9) Emprisonnement.

Horizontalement :

Verticalement :
I) Marque de cosmétique de luxe...à piller, donc.
II) Taularde en liberté. 206 en décimale.
III) Sigle du pays basque, en basque. Ecole de spécialisation du matériel de l’ar-
mée de terre (beurk).
IV) Tu connais l’entreprise d’ingénierie «Hubert Conseil Réalisation Moules»? 
Bah, ça existe. Car ce monde ne nous correspond pas.
V) Club de foot d’Héraklion en Crète. Hirondelle en vietnamien.
VI) Politicien pourri, parmi les plus pourris.
VII) On la souhaite à tou.te.s les taulard.e.s. Diminutif de bisexuel.le.
VIII) Sigle d’un fameux groupe de lutte armée des année 1980. En faveur d’une 
cause.
IX) Booba en est une. Kaaris aussi? Lady Gaga aussi? Animal stylé mais menacé 
d’extinction.

RÉSULTATS :
Horizontalement : 1. Le/ Hebs, 2. Avec/ Août, 3. Nahr/ LR, 4. 
CD/ Moktar, 5. OEE/ Faïd, 6. Mesrine, 7. MA/ Pi, 8. Cage/ Bro, 9. 
Détention.
Verticalement : I. Lancôme, II. Évadée/ Ce, III. EH/ ESMAT, IV. 
HCRM/ Rage, V. OFI/ En, VI. Balkany, VII. Sortie, VIII. AD/ Pro, 
IX. Star/ Lion.
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